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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE DU CENTRE 

 

J'ai le plaisir de vous présenter le Code de conduite du CRDI de 2024, révisé 

et mis à jour en consultation avec le personnel et la direction. Lorsque j'ai 

rejoint le CRDI en 2023, j'étais convaincue d'avoir en commun les mêmes 

valeurs et principes que cette grande organisation – les membres de son 

Conseil des gouverneurs et son personnel. Cette confiance a été réaffirmée 

tout au long du processus de révision de ce document fondamental pour le 

Centre. Comme le démontre le Code, le CRDI est uni par son engagement 

collectif à soutenir la recherche porteuse d'impact qui contribue à bâtir un 

monde plus durable et inclusif, et surtout à ne pas nuire dans l'accomplissement de cette 

mission. 

 

Ce Code de conduite actualisé et modernisé exprime notre engagement en des termes clairs et 

réalisables qui font en sorte que nous nous comportons, collectivement en tant qu'organisation, 

de manière éthique et transparente dans tout ce que nous accomplissons. Nous nous 

engageons également à rendre compte de nos actions, notamment en signalant les problèmes 

de manière proactive et en éliminant les obstacles potentiels à ce signalement. 

 

L'exercice annuel par lequel les personnes soumises au Code examinent et confirment leurs 

engagements garantit que nous sommes toutes et tous conscients et responsables des 

engagements qui y sont énoncés. Ce processus constitue un élément essentiel de nos pratiques 

de gouvernance du Centre – pour maintenir et renforcer la confiance du public à l'égard du 

CRDI en tant que société d'État canadienne et organisme de recherche pour le développement. 

 

Aux collègues du CRDI, aux membres du Conseil des gouverneurs et au personnel, je vous 

remercie de votre engagement à maintenir les normes énoncées dans le Code. Ensemble, nous 

favoriserons une organisation inclusive, éthique, sûre et solidaire qui remplit pleinement à la fois 

sa mission et son mandat. 

 

Julie Delahanty   

Présidente du CRDI 
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INTRODUCTION 

Le Centre de recherches pour le développement international (CRDI) du Canada s’engage à 

respecter et à promouvoir les normes éthiques, juridiques et professionnelles les plus élevées 

dans le cadre de son travail et de ses activités quotidiennes. Le Code de conduite représente 

notre engagement à respecter les principes d’intégrité, d’honnêteté, de gestion et de 

responsabilité. Chacun et chacune d’entre nous nous engageons à respecter les principes 

énoncés dans le présent Code de conduite, en tant qu’engagement fondamental vis-à-vis des 

autres et de notre lieu de travail. Ce Code énonce notre détermination à nous traiter 

mutuellement et à traiter avec le plus grand respect toutes les personnes que notre travail 

touche. Nous nous devons à nous-mêmes et à nos parties prenantes de faire preuve d’un 

comportement éthique dans tout ce que nous faisons. Nous nous engageons aussi à respecter 

ces principes. 

Le Code de conduite est un élément essentiel de nos pratiques de gouvernance 

organisationnelle et du maintien de la confiance du public dans le CRDI. Il s’inscrit en 

complément du Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique du gouvernement du 

Canada et concourt directement à la mise en œuvre de la Loi sur la protection des 

fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles. 

PORTÉE ET APPLICATION 

Le Code de conduite s’applique à l’entièreté du personnel du CRDI, indépendamment de leur 

rôle ou de leur statut contractuel (membres du personnel), ainsi qu’aux membres du Conseil des 

gouverneurs du CRDI (membres du Conseil des gouverneurs). Le Code de valeurs et d’éthique 

de la fonction publique est considéré comme faisant partie du présent Code de conduite et doit 

être lu conjointement avec ce dernier. Le présent Code de conduite et le Code de valeurs et 

d’éthique de la fonction publique font partie des conditions d’emploi de chaque membre du 

personnel. 

Une violation du Code de conduite constitue à la fois une rupture du contrat de travail d’un 

employé ou d’une employée et une atteinte au climat de confiance que nous nous efforçons de 

créer. Une telle violation peut entraîner des mesures disciplinaires proportionnelles à la violation, 

pouvant aller jusqu’au congédiement pour motif valable. Un comportement en violation au 

Code de conduite peut également donner lieu à d’autres sanctions ou amendes, à la suite de 

plaintes civiles ou en vertu du droit criminel. 

Toute violation du Code de conduite par une personne membre du Conseil des gouverneurs 

sera signalée au ministre canadien du Développement international et au Bureau du Conseil 

privé. 

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=25049
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/valeurs-ethique/protection-divulgateurs/apercu-loi-protection-fonctionnaires-divulgateurs-actes-reprehensibles.html
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Le Code de conduite s’applique à tous et à toutes les membres du personnel et personnes 

membres du Conseil des gouverneurs, quel que soit leur lieu de travail. 

QUI NOUS SOMMES 

Nous sommes une société d’État canadienne ayant pour mandat, en vertu de la Loi sur le Centre 

de recherches pour le développement international (1970), « de lancer, d’encourager, d’appuyer 

et de mener des recherches sur les problèmes des régions du monde en développement et sur 

la mise en œuvre des connaissances scientifiques, techniques et autres en vue du progrès 

économique et social de ces régions ». 

En tant que société d’État, nous rendons compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre du 

Développement international et sommes dirigés par un Conseil des gouverneurs dont les 

membres sont nommés par le gouverneur en conseil. Notre siège social est situé à Ottawa, au 

Canada, et nos bureaux régionaux sont situés à Amman (Jordanie), Dakar (Sénégal), Montevideo 

(Uruguay), Nairobi (Kenya) et New Delhi (Inde). 

NOTRE CULTURE ET NOS VALEURS ORGANISATIONNELLES 

Nous nous efforçons de créer un monde plus durable et plus inclusif. Cet objectif guide notre 

prise de décisions, notre culture de travail et nos valeurs. 

Nous respectons toutes les personnes, les traitons équitablement et cherchons à créer un lieu de 

travail sûr et fiable, fondé sur le respect et l’acceptation mutuels. 

Nous nous engageons à avoir une approche intentionnelle dans notre travail pour faire la 

différence dans le monde. Nous sommes donc proactifs et proactives dans notre travail, prêts et 

prêtes à apprendre des autres et de ceux et celles avec qui nous collaborons, et voulons tirer 

parti de la connaissance collective pour faire avancer le changement. 

Nous sommes responsables dans notre travail et dans nos relations. Nous démontrons cet 

engagement en abordant tout ce que nous faisons avec éthique et intégrité, en apprenant de 

nos erreurs, en étant ouverts et ouvertes dans nos processus de prise de décisions et en faisant 

des choix durables. 

Pour de plus amples informations, veuillez consulter :  

• La Déclaration en matière d’égalité du CRDI 

• La Charte sur le leadership

https://idrc-crdi.ca/fr/propos-du-crdi/declaration-en-matiere-degalite
https://oidrc.sharepoint.com/sites/int-coms/Intranet_Publishing/Leadership%20Charter%20FR.pdf#search=docid:IC08-1393449282-931%20OR%20dlcdocid:IC08-1393449282-931
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NOTRE FAÇON DE TRAVAILLER 

Diversité, équité, inclusion et non-discrimination 

Nous contribuons à un lieu de travail inclusif et exempt de discrimination, qui reflète et promeut 

les valeurs de diversité, d’équité et d’inclusion (DEI) à tous les échelons de l’organisation.  

Nous appliquons les engagements du CRDI en matière de DEI dans les décisions de 

recrutement, d’avancement et de redéploiement et dans l’élaboration des politiques et pratiques 

du CRDI. 

Notre conduite est conforme à la Loi canadienne sur les droits de la personne et aux normes 

internationales en matière de droits de la personne, qui interdisent toute discrimination fondée 

sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la 

religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité ou 

l’expression de genre, l’état matrimonial, les 

caractéristiques génétiques, le handicap et la 

condamnation pour une infraction ayant fait l’objet d’une 

réhabilitation ou d’une suspension du casier judiciaire. 

Compréhension et respect des différences interculturelles 

Nous valorisons les différences culturelles, au Canada et dans le monde. 

Nous respectons les coutumes et la culture nationales et locales (lorsqu’elles sont conformes 

aux normes internationales en matière de droits de la personne) dans les pays où le CRDI est 

susceptible de travailler ou de se rendre, y compris les Premières Nations, les Inuit et les Métis 

sur les terres desquels se trouve notre siège. Il peut s’agir, entre autres, de s’assurer que nous 

nous informons sur les cultures et les coutumes nationales et locales, et que nous comprenons 

celles-ci  lorsque nous effectuons notre travail en personne ou en ligne, lorsque nous effectuons 

des voyages officiels ou lorsque nous remplissons des missions dans l’un des six bureaux du 

CRDI. 

Sécurité et sûreté 

Nos actions et notre comportement ne déterminent pas 

seulement notre propre sécurité, ils peuvent également 

avoir une incidence sur la sécurité des autres. En 

respectant l’ensemble des politiques et protocoles du 

CRDI en matière de santé, de sécurité et de sûreté, nous 

agissons de manière à assurer notre propre sécurité et à 

ne pas mettre en danger les autres. 

Pour plus d’informations, veuillez 

consulter la Déclaration en 

matière d’égalité du CRDI. 

Pour de plus amples 

informations, le personnel est 

invité à consulter les pages 

consacrées à la santé et à la 

sécurité sur le lieu de travail sur 

l’intranet du CRDI. 

https://idrc-crdi.ca/fr/propos-du-crdi/declaration-en-matiere-degalite
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Lors de nos déplacements, la manière dont nous nous comportons en personne et en ligne a 

une incidence sur la sécurité d’autrui, y compris celle de nos personnes bénéficiaires, et nous 

suivrons tous les protocoles de sécurité des déplacements qui pourraient être exigés. 

 

Respect sur le lieu de travail et professionnalisme 

 

Nous faisons toujours preuve de professionnalisme dans nos rapports avec nos collègues, ainsi 

qu’avec les bénéficiaires, les fournisseurs, le grand public et les autres parties prenantes. 

 

Nous sommes honnêtes et nous avons un comportement éthique, nous agissons de manière 

équitable et de bonne foi, et nous maintenons la confiance essentielle de la relation de travail et 

des parties prenantes du CRDI. 

 

Nous pratiquons une évaluation impartiale des propositions de subventions et de la sélection 

des prestataires de services, ce qui comprend la déclaration des conflits d’intérêts et le retrait de 

la prise de décisions en conséquence. Nous pratiquons une bonne gestion de l’argent qui nous 

est confié par le Parlement et les bailleurs de fonds. 

 

À moins d’avoir obtenu l’autorisation d’une politique du CRDI, nous n’utilisons les biens du CRDI 

qu’à des fins professionnelles. Nous protégeons les biens du CRDI et ne les utilisons pas pour 

favoriser des intérêts privés ou commerciaux ou les intérêts de membres de la famille ou de 

relations personnelles. 

 

Nous prenons soin des biens du CRDI et ne les exposons pas à la perte, à la détérioration, à 

l’utilisation abusive, au gaspillage ou au vol. 

 

Nous trouvons des méthodes rentables pour effectuer notre travail, nous rendons compte de 

nos dépenses de manière honnête et exhaustive, et nous prenons des décisions éthiques et 

respectueuses du climat lorsqu’il s’agit de voyager, de se loger et d’autres questions connexes. 

 

Lutte contre le harcèlement et la violence 

 

Chacun et chacune d’entre nous faisons de notre mieux pour contribuer à un environnement de 

travail dans lequel nous pouvons toutes et tous jouer notre rôle pour faire avancer la mission du 

CRDI. 

 

Le harcèlement, la violence et l’intimidation sur le lieu de travail sont inacceptables. Chacun et 

chacune d’entre nous nous engageons à adopter un comportement conforme à cette norme et 

à ne pas tolérer le harcèlement, la violence ou l’intimidation lorsqu’il en a connaissance. 

 

Nous avons toutes et tous droit à un environnement de travail professionnel et nous devons le 

maintenir ainsi. 
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Lutte contre l’exploitation et les abus sexuels 

Nous adoptons une approche de tolérance zéro à l’égard de l’exploitation et des abus sexuels 

(EAS), sous quelque forme que ce soit, commis par des membres du personnel et des membres 

du Conseil des gouverneurs dans le cadre de l’exécution de notre mandat.  

Nous ne tolérons pas non plus l’inaction face aux allégations d’EAS. 

FAVORISER L’INTÉGRITÉ ET MAINTENIR UNE GESTION ÉTHIQUE 

Agir au mieux des intérêts du Centre et de son mandat 

Nous nous comportons et exerçons 

nos fonctions d’une manière 

transparente et qui renforce la 

confiance du public dans le Centre. 

Nous ne nous engageons pas 

sciemment dans des activités 

susceptibles de nuire à la réputation, à 

l’intégrité, à l’impartialité et à la 

gestion financière du Centre. 

Nous nous engageons à veiller à ce 

que nos activités ne soient pas 

utilisées pour faciliter des activités 

illégales. 

Par exemple :  

• Nous suivons toutes les directives du Règlement 

sur les déplacements du CRDI, en veillant à ce que 

nos décisions soient prises dans le respect des 

normes éthiques les plus strictes et en gardant à 

l’esprit le risque de perception d’un conflit 

d’intérêts. 

• Nous n’utilisons pas notre connaissance des 

futures possibilités de financement au profit d’un 

groupe, d’une organisation ou d’une personne en 

particulier. 

• Nous nous excluons de tout processus de 

sélection, d’achat ou de recrutement de 

personnes bénéficiaires dans lequel des liens 

familiaux ou personnels sont considérés. 

• Nous n’acceptons aucune faveur ni aucun cadeau 

de la part d’entreprises ou d’organisations qui 

pourraient influencer notre impartialité. 

• Nous déclarons tout conflit d’intérêts. 

https://idrc-crdi.ca/sites/default/files/2024-07/Protection%20contre%20l%E2%80%99exploitation%2C%20l%E2%80%99abus%20et%20le%20harc%C3%A8lement%20sexuels.pdf
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Conflit d’intérêts 

Nous identifions et signalons 

rapidement tous les conflits d’intérêts 

(qu’ils soient réels, apparents ou 

potentiels). Nous prenons toutes les 

mesures raisonnables pour éviter les 

situations qui pourraient donner 

l’impression d’un conflit d’intérêts (ou 

d’une incompatibilité des fonctions). 

Les membres du personnel ont la 

responsabilité de se conformer à la 

Politique en matière de conflits 

d’intérêts du CRDI et de divulguer tous 

les conflits d’intérêts conformément aux 

canaux de divulgation définis dans 

cette politique. Les membres du Conseil 

des gouverneurs ont la responsabilité 

de divulguer les conflits d’intérêts 

conformément aux canaux de 

divulgation définis dans la Charte du 

Conseil des gouverneurs.  

En respectant ces normes d’éthique, 

nous maintenons la confiance du public 

dans l’objectivité, l’honnêteté, l’équité et l’intégrité du Centre. 

Il y a conflit d’intérêts lorsque nos intérêts privés, nos 

activités extérieures, la réception d’un cadeau, d’une 

gratification ou d’un autre avantage, ou nos 

perspectives d’après-emploi compromettent, 

pourraient compromettre ou pourraient être perçus 

comme compromettant notre capacité à prendre des 

décisions ou à effectuer notre travail avec intégrité, 

impartialité et honnêteté, et dans l’intérêt du CRDI.  

Un conflit d’intérêts est également une situation dans 

laquelle nous avons des intérêts privés qui pourraient 

influencer l’exercice de nos fonctions officielles et de 

nos responsabilités ou dans laquelle nous utilisons 

notre fonction à des fins personnelles ou au bénéfice 

d’un membre de notre famille ou encore d’une amie 

ou d’un ami. 

Une incompatibilité des fonctions est un conflit qui 

découle non pas de nos intérêts privés et/ou des 

activités extérieures, mais plutôt d’un conflit réel ou 

éventuel entre nos responsabilités officielles liées à 

notre rôle au sein du CRDI. 

https://oidrc.sharepoint.com/sites/int-ovpr/policies/Efficacit%C3%A9%20du%20milieu%20de%20travail.pdf#search=docid%3aIC04-55-224%20OR%20dlcdocid%3aIC04-55-224
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Renseignements confidentiels 

Nous ne divulguons pas 

d’informations confidentielles à 

d’autres personnes que celles 

auxquelles elles sont destinées, sauf 

autorisation ou obligation légale. Cela 

inclut les informations confidentielles 

fournies par les fournisseurs, ainsi que 

les prestataires de services. Nous 

traitons les informations du CRDI 

conformément à la classification de 

sensibilité définie par le CRDI et 

attribuée à ces informations. 

Nous maintenons cette confidentialité 

à tout moment, même après avoir 

quitté notre emploi au CRDI. 

Lutte contre la fraude, et la 

corruption 

Nous nous engageons à respecter le 

plus haut niveau d’honnêteté et 

d’intégrité et, par conséquent, nous ne 

tolérons pas la fraude. 

Nous ne payons ni n’acceptons de 

pots-de-vin. Nous ne contribuons pas 

à la corruption en versant de l’argent 

ou en offrant des cadeaux de manière 

informelle pour faciliter nos activités. 

Les informations confidentielles sont des 

informations appartenant au CRDI qui ne relèvent pas 

du domaine public, et comprennent les informations 

marquées des niveaux de classification définis par le 

CRDI : « Interne », « Confidentiel » et « Classifié ». Les 

informations confidentielles comprennent les 

informations produites par le CRDI ou obtenues à 

titre confidentiel d’un tiers et/ou couvertes par un 

accord de non-divulgation.  

Parmi les exemples d’informations confidentielles, on 

peut citer les données financières, la propriété 

intellectuelle, les informations sur les offres, les 

informations personnelles sur les employés, les 

documents juridiques, les informations sur les 

prestataires de services et les fournisseuses et 

fournisseurs, ainsi que les informations sur les 

personnes bénéficiaires ou leurs membres du 

personnel qui ne relèvent pas du domaine public. 

La fraude peut inclure un large éventail d’activités, 

telles que la falsification de livres, de registres ou de 

feuilles de temps, le détournement de fonds, 

l’écrémage et le détournement des actifs du Centre (y 

compris des informations exclusives et des 

possibilités organisationnelles) à des fins 

personnelles, la présentation de fausses notes de frais 

et la demande d’indemnités journalières pour des 

repas qui sont fournis. Participer à une fraude peut 

consister à accepter sciemment des résultats de 

recherche falsifiés ou des rapports techniques ou 

financiers falsifiés de la part d’une personne 

bénéficiaire. 
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La corruption est l’utilisation abusive de la puissance publique à des fins de profit privé, ou 

l’utilisation abusive d’un pouvoir confié à des fins personnelles. La corruption est l’offre, la 

promesse ou le paiement de toute chose de valeur, y compris de l’argent, des cadeaux ou 

même des divertissements excessifs, ou une incitation de quelque nature que ce soit offerts, 

promis ou donnés à une personne en position de confiance pour influencer les opinions ou 

la conduite de cette personne ou pour obtenir un avantage indu. 

 

Les pots-de-vin et la corruption peuvent prendre de nombreuses formes, y compris la 

fourniture ou l’acceptation des éléments suivants : 

• paiements en espèces; 

• emplois fictifs ou relations de « conseil »; 

• pots-de-vin; 

• contributions politiques; 

• contributions caritatives; 

• prestations sociales; ou 

• cadeaux, voyages, accueil et remboursement de frais. 

Les paiements de facilitation sont également une forme de pot-de-vin. Le terme « paiement 

de facilitation » désigne un petit paiement effectué pour garantir ou accélérer des actions 

courantes ou pour inciter des fonctionnaires ou d’autres tiers à accomplir des fonctions 

courantes qu’ils ou qu’elles doivent par ailleurs accomplir, telles que la délivrance de permis, 

l’approbation de documents d’immigration ou la mise en libre pratique de marchandises 

retenues par la douane. Cela n’inclut pas les frais administratifs légalement requis ou les frais 

pour accélérer les services. 

Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu’il existe un risque imminent pour la santé, la 

sécurité ou la sûreté d’un membre du personnel; et qu’un paiement doit être effectué pour 

éviter ce risque, l’employé ou l’employée doit le signaler à sa personne superviseure ou à 

l’équipe de sécurité du CRDI à security@idrc.ca dès que le risque est écarté. 

mailto:security@crdi.ca
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AU-DELÀ DES ENGAGEMENTS : RESPECTER LA CONFORMITÉ ET 

L’OBLIGATION DE RENDRE DES COMPTES 

Conformité juridique et politique 

Nous nous conformons à toutes les lois canadiennes applicables ainsi qu’aux conventions et 

traités internationaux ratifiés par le Canada. 

Dans le cadre des engagements pris au titre du présent Code de conduite, nous nous 

conformerons à l’ensemble des politiques et des lignes directrices du CRDI. 

Faire part d’une préoccupation 

Nous exprimons nos préoccupations si nous avons connaissance d’une situation qui va à 

l’encontre de nos valeurs et engagements communs, en vue de promouvoir une culture de 

l’intégrité et de renforcer le CRDI. 

Pour soulever une question relative au Code de conduite, les membres du personnel n’ont pas 

besoin de connaître tous les détails d’une violation, ni même d’être certains ou certaines qu’une 

violation a été commise. Une préoccupation peut être soulevée de bonne foi lorsque nous ne 

sommes pas certains ou certaines qu’une situation est ou serait conforme au Code de conduite.  

Le CRDI examinera tous ces rapports sérieusement et équitablement et agira rapidement si des 

mesures correctives sont jugées nécessaires. 

Le CRDI décidera de la méthode d’enquête la plus appropriée dans chaque cas et pourra 

demander l’aide de conseillers ou conseillères juridiques, d’enquêteurs ou d’enquêtrices, de 

comptables ou d’autres personnes conseillères externes.  

Dans la mesure du possible, le CRDI préservera la confidentialité de l’identité de la personne qui 

dépose une plainte ou qui fait part d’une préoccupation, ainsi que les détails du rapport. Le 

CRDI ne divulguera les informations que dans la mesure nécessaire pour enquêter sur la 

situation et y remédier, ou si la loi l’exige. 

Aucune mesure de représailles n’est autorisée 

Le CRDI interdit les représailles à l’encontre des membres du personnel; qui refusent d’agir 

d’une manière contraire au Code de conduite, aux politiques du CRDI ou à la loi, qui soulèvent 

de bonne foi une préoccupation concernant une éventuelle mauvaise conduite (y compris une 

violation du Code de conduite) ou qui coopèrent à une enquête. Toute personne exerçant des 

représailles à l’encontre d’un membre du personnel; qui s’est engagée dans ce type d’activités 

fera l’objet d’une mesure disciplinaire pouvant aller jusqu’au congédiement. 
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Comment signaler une préoccupation 

Pour faire part de leurs préoccupations, obtenir de l’aide et/ou signaler une inconduite possible, 

y compris une violation du Code de conduite, les membres du personnel peuvent :  

• soumettre un rapport en ligne au moyen de la plateforme de signalement d’incidents du

CRDI, ClearView Connects™;

• communiquer avec le service d’assistance téléphonique de ClearView en composant le

+1-866-737-3512 pour obtenir de l’aide en anglais ou en français;

• communiquer avec votre gestionnaire ou la personne qui vous supervise.

Les membres du personnel peuvent également soumettre un signalement de cas d’inconduite 

par l’une des voies suivantes : 

• Fraude, vol, atteinte aux biens : communiquer par courriel avec l’équipe de la Division

des finances et de l’administration à : FAD-PS@idrc.ca.

• Violation de la sécurité des données : communiquer par courriel avec l’équipe de

cybersécurité de Solutions numériques et gouvernance de l’information à :

cyber@crdi.ca.

• Violation de la vie privée : communiquer par courriel avec l’avocate générale ou

l’avocat général à : generalcounsel@idrc.ca.

• Protection ou exploitation, abus et harcèlement sexuels (EAHS) : communiquer par

courriel avec la personne spécialiste de la protection du CRDI à protection@crdi.ca. Pour

en savoir plus, consultez notre page sur le signalement et la protection.

• Harcèlement, violence, discrimination, santé et sécurité sur le lieu de travail :

communiquer par courriel avec la personne gestionnaire, Relations de travail et relations

avec les membres du personnel et santé et sécurité du CRDI, à : hvdatwork@idrc.ca. Pour

en savoir plus, consultez notre page sur la santé et la sécurité sur le lieu de travail.

• Divulgation de possibles actes répréhensibles : communiquer par courriel avec

l’agente principale chargée de la divulgation du CRDI à divulg@idrc.ca ou par téléphone

avec le Bureau du Commissariat à l’intégrité du secteur public (CISP) du Canada au 1-

866-941-6400 pour la divulgation de possibles actes répréhensibles en vertu de la Loi sur

la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles du Canada. Pour en

savoir plus, consultez notre page sur la divulgation d’actes répréhensibles.

https://cloud.clearviewconnects.com/
mailto:FAD-PS@idrc.ca
mailto:cyber@crdi.ca
mailto:protection@crdi.ca
https://idrc-crdi.ca/fr/propos-du-crdi/protection-et-signalement-de-cas-dinconduite
mailto:hvdatwork@idrc.ca
https://oidrc.sharepoint.com/sites/intranet/fr/Pages/santeetsecuriteenmilieudetravail.aspx
https://www.psic-ispc.gc.ca/fr
https://oidrc.sharepoint.com/sites/intranet/fr/Pages/divulgationdactesr%C3%A9pr%C3%A9hensibles.aspx
mailto:generalcounsel@idrc.ca
mailto:divulg@idrc.ca
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